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Point 125 de l’ordre dujour 

Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations graves 
du droit international humanitaire commis sur le territoire 
du Rwanda et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le l er janvier et le 31 decembre 1994 


Lettres identiques datees du 13 octobre 2010, adressees 
au President de l’Assemblee generale et au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint deux lettres datees des 20 et 
23 septembre 2010, que j’ai revues de M. Dennis Byron, President du Tribunal penal 
international pour le Rwanda (voir annexes I et II). 

Dans son courrier en date du 20 septembre 2010, M. Byron demande que les 
juges Joseph Asoka de Silva et Taghrid Hikmet soient autorises a sieger jusqu’a la 
fin de l’affaire Ndindiliyimana et al., bien que leur mandat expire le 31 decembre 
2010. Cette affaire ne devrait pas se prolonger au-dela de decembre 2010 mais, en 
raison d’un manque d’effectifs, on prevoit a l’heure actuelle que le jugement sera 
rendu au debut de 2011. 

Le courrier date du 23 septembre 2010 renferme deux requetes. Premierement, 
M. Byron demande que le nombre de juges ad litem puisse temporairement depasser 
le maximum de neuf prevu par le paragraphe 1 de Particle 11 du Statut du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. Aux termes de la resolution 1901 (2009) du 
Conseil de securite et de la decision 64/415 de TAssemblee generale, le Tribunal a 
ete autorise a compter jusqu’a 12 juges ad litem, sans jamais etre superieur a ce 
nombre, celui-ci devant ensuite etre ramene a un maximum de 9 le 31 decembre 
2010 au plus tard. Actuellement, 12 juges siegent au Tribunal et les affaires dont ils 
sont saisis ne seront pas menees a terme avant la fin de 2010. II convient done de 
proroger l’autorisation accordee dans la resolution 1901 (2009) et la decision 
64/415. 

Deuxiemement, M. Byron demande que a) au moins trois juges ad litem soient 
nommes juges permanents, ou que b) le Statut du Tribunal soit modifie pour 
permettre aux juges ad litem de disposer de pouvoirs identiques a ceux des juges 
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permanents, y compris en matiere de participation et de candidature aux elections 
aux postes de president et de president de chambre. A Tissue du redeploiement de 
quatre juges permanents vers la Chambre d’appel en 2011, il ne restera qu’un juge 
permanent pour les Chambres de premiere instance. Le Tribunal n’aura done plus 
assez de juges pour pourvoir les postes de president et de president de chambre, les 
juges ad litem ne pouvant s’y porter candidats en vertu du Statut du Tribunal. La 
proposition de M. Byron vise a donner au Tribunal la possibilite de pourvoir ces 
postes sans avoir a nommer de nouveaux juges permanents. M. Byron precise que 
l’option (a) aurait des incidences fmancieres mineures et que l’option (b) n’en aurait 
aucune. Cette demande a ete soumise dans un premier temps au Conseil de securite 
et a l’Assemblee generale le 2juin 2010 (voir A/64/814-S/2010/289), mais il n’y a 
pas ete donne suite. 

Il incombe a l’Assemblee generale et au Conseil de securite d’examiner et de 
trancher ces questions. Par consequent, je vous serais reconnaissant de bien vouloir 
porter les courriers de M. Byron a l’attention des membres de l’Assemblee generale 
et des membres du Conseil de securite. 


(, Signe ) BAN Ki-moon 


10-59452 



A/65/529 

S/2010/513 


Annexe I 


Lettre datee du 20 septembre 2010, adressee 
au Secretaire general par le President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda 

J’ai l’honneur, par la presente, d’appeler votre attention sur la necessite de 
demander au Conseil de securite d’autoriser M. Joseph Asoka de Silva, juge 
permanent, et M. Taghrid Hikmet, juge ad litem, a poursuivre, apres l’expiration de 
leur mandat, les travaux dont ils ont encore la charge. 

Cette requete est liee au retard qu’a pris le prononce du jugement dans le 
proces Ndindiliyimana et al., qui met en cause plusieurs accuses, affaire qui a ete 
confiee aux deux juges precites. J’ai deja indique au Conseil de securite dans mon 
intervention en juin 2010 que le Tribunal se heurtait, dans ce dossier, a d’importants 
problemes d’effectifs consecutifs au depart du coordonnateur du proces, qui a quitte 
le Tribunal en juin 2010 et n’a pu etre remplace a ce jour. Quatre autres membres de 
l’equipe de la redaction du jugement sont egalement partis Tan dernier. Le jugement 
devait etre rendu en decembre 2010 mais, les moyens redactionnels faisant defaut et 
la memoire institutionnelle ayant ete perdue, son prononce a ete retarde de quelques 
mois. Le jugement devrait a present intervenir en mars 2011 au plus tard. 

M. de Silva, juge permanent qui travaille a temps partiel sur autorisation du 
Conseil de securite, n’est en charge d’aucune autre affaire et souhaite mener sa 
mission aupres du Tribunal a son terme. M. Hikmet, juge ad litem, s’occupe 
egalement des proces Hategekimana et Kanyarukiga, mais les jugements dans ces 
deux dossiers seront prononces dans le courant de 2010. Aussi la prorogation du 
mandat de chacun de ces deux juges au-dela du 31 decembre 2010 n’a-t-elle pas ete 
sollicitee dans le cadre de la resolution 1932 (2010) du Conseil de securite. 

Pour les raisons qui precedent, je demande au Conseil de securite d’autoriser 
M. de Silva, juge permanent siegeant a temps partiel, et M. Hikmet, a mener a son 
terme, bien que leur mandat expire le 31 decembre 2010, Taffaire Ndindiliyimana 
et al. dont ils ont commence l’examen avant cette echeance. Le Conseil de securite 
s’est prononce sur des situations similaires dans ses resolutions 1241 (1999), 
1482 (2003) et, demierement, 1901 (2009). 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter cette question a l’attention 
du Conseil de securite. 


Le President 
(Signe) Dennis Byron 
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Annexe II 


Lettre datee du 23 septembre 2010, adressee 
au Secretaire general par le President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda 

J’ai l’honneur, par la presente, d’apporter un complement a la requete que j’ai 
soumise le 20 septembre 2010 concemant rautorisation pour les juges de Silva et 
Hikmet de poursuivre, apres l’expiration de leur mandat le 31 decembre 2010, les 
travaux dont ils ont encore la charge. 

Je souhaite appeler ici votre attention sur deux requetes supplementaires. En ce 
qui nous conceme, les trois requetes pourraient parfaitement etre traitees dans une 
seule et meme resolution du Conseil de securite. 

La premiere requete supplementaire a trait a ma demande citee plus haut. 
M. Fremr a recemment repris ses fonctions au Tribunal, en qualite de juge ad litem 
dans l’affaire Nizeyimana. Si MM. de Silva et Hikmet etaient autorises a poursuivre 
leur travail jusqu’au terme du proces Ndindiliyimana et al., cela porterait a 12 le 
nombre total de juges ad litem qui siegeraient au Tribunal jusqu’au prononce du 
jugement, lequel est pour l’instant attendu en mars 2011. Apres ce jugement, selon 
les projections actuelles, leur nombre serait ramene a 10. 

En consequence, je prie le Conseil de securite de proroger la derogation au 
paragraphe 1 de Tarticle 11 du Statut du Tribunal en ce qui conceme le nombre 
maximum de juges ad litem admis a sieger aupres de cette instance, derogation 
accordee a ce jour jusqu’au 31 decembre 2010 par la resolution 1901 (2009). 

S’agissant de la seconde requete supplementaire, je me refere a ma lettre du 
25 mai 2010 par laquelle j’ai presente plusieurs demandes concemant les juges du 
Tribunal, demandes qui ont ete pour la plupart traitees dans la resolution 1932 (2010). 
L’une d’elles n’a toutefois pas encore ete examinee par le Conseil de securite, et je 
souhaiterais attirer une nouvelle fois votre attention sur cette question qui revet une 
importance majeure si nous voulons que le Tribunal puisse fonctionner en 2011. Je me 
propose de reprendre ici les elements essentiels de ma requete, mais vous invite a vous 
reporter egalement, pour plus de precisions, a mon precedent courrier. 

Mon second et dernier mandat de President de meme que le second mandat de 
Vice-President de M. Khan viendront a expiration fin mai 2011. 

II nous faudra bientot engager les premieres demarches pour que ces deux 
postes, ainsi que ceux des juges qui president les Chambres II et III, puissent etre 
pourvus par des juges residents a Tissue de leur presidence et vice-presidence en 
cours, et apres la mutation de M. Sekule, President de la Chambre II, et de M. Khan, 
Vice-President du Tribunal et President de la Chambre III, vers la Chambre d’appel. 
Nous ne serons cependant pas en mesure de le faire sans une intervention de la part 
des instances competentes de l’ONU. 

L’article 13 du Statut dispose, en ses paragraphes 2 et 7, que le President et les 
Presidents de chambre doivent etre membres d’une chambre de premiere instance. 
Aux termes de l’alinea a) du paragraphe 2 de Tarticle 12 quater, les juges ad litem 
ne peuvent pas etre elus President ou President d’une chambre de premiere instance. 
L’usage veut que le Tribunal applique la meme regie pour le Vice-President. 
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Comme je l’ai indique dans mon precedent courrier, il n’y a plus au Tribunal que 
cinq juges permanents, dont quatre vont etre mutes a la Chambre d’appel: M. Byron 
(President du Tribunal), M. Khan (Vice-President et President de la Chambre de 
premiere instance III), M. Sekule (President de la Chambre de premiere instance II) et 
M me Ramaroson. La mutation de ces quatre juges ne laissera aux Chambres de premiere 
instance a Arusha qu’un seul juge permanent, M. Tuzmukhamedov, qui n’a pris ses 
fonctions au Tribunal que depuis peu, en septembre 2009. 

J’ai done propose, dans mon precedent courrier, deux solutions qui 
permettraient, pour un cout raisonnable, de remedier au probleme consistant a faire 
assurer les fonctions fondamentales du Tribunal sans nommer de nouveaux juges. 
Elies obligent, Tune comme l’autre, a s’en remettre aux juges ad litem actuellement 
en service qui possedent l’experience et la memoire institutionnelle necessaries pour 
exercer efficacement ces fonctions. 

La premiere possibility serait de convertir au moins trois juges ad litem en juges 
permanents. J’ai indique dans mon courrier que cinq des neuf juges ad litem residents 
dont le mandat a ete proroge au-dela du 31 decembre 2010 n’etaient pas de la meme 
nationality que les juges permanents actuels du Tribunal et que les juges du 
Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie qui sont ou seront affectes a la Chambre 
d’appel - voir alinea b) du paragraphe 1 de Tarticle 12 bis du Statut. Le juge Fremr 
(Republique tcheque), qui a recemment repris fonction de juge ad litem, remplit 
egalement les conditions requises. La conversion proposee supposerait que le Conseil 
de securite autorise le Secretaire general a nommer, en application du paragraphe 2 de 
l’article 12 bis du Statut, ces trois juges en lieu et place des trois juges permanents qui 
ont quitte le Tribunal penal international pour le Rwanda, meme si le mandat de ces 
demiers a expire. 

La deuxieme solution pour repondre aux besoins de juges permanents serait de 
modifier le Statut du Tribunal et de permettre aux juges ad litem d’assumer les fonctions 
essentielles du Tribunal. L’amendement requis consisterait a supprimer le paragraphe 2 
de Tarticle 12 quater et de modifier Tarticle 13 pour donner aux juges ad litem les 
memes pouvoirs qu’aux juges permanents, y compris 1 ’eligibility aux fonctions de 
president, de president de chambre, et, par voie de consequence, de vice-president. 

Les deux options n’auraient que peu ou pas d’incidence financiere. Dans le 
premier cas de figure, les juges ad litem convertis en juges permanents n’auraient 
droit qu’a l’indemnite pour frais d’etudes et au remboursement des frais de voyage 
au titre des etudes pour leurs enfants remplissant les conditions requises. Ils 
n’acquerraient pas de droits a pension, a moins que leur mandat de juge permanent 
ne soit prolonge au-dela de trois ans, ce qui est improbable vu le calendrier de la 
Strategic de fin de mandat actuelle. Dans le second cas de figure, il n’y aurait 
aucune incidence financiere. 

Nous serons bientot en 2011 et il nous faut prendre les dispositions necessaires 
pour s’assurer que le Tribunal pourra fonctionner tout au long de l’annee qui vient; 
aussi vous serais-je reconnaissant de bien vouloir porter mes deux requetes 
supplementaires a l’attention du Conseil de security et de l’Assemblee generale pour 
qu’ils y donnent les suites qu’ils jugeront utiles. 


Le President 
(Signe) Dennis Byron 
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